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C H R O N I Q U E

UN AUTRE SON DE CLOCHE
Après les réactions qui ont accompagné
l’annonce par la Réserve fédérale américai-
ne (Fed) d’une injection de quelque 600 mil-
liards de dollars dans l’économie américai-
ne, les “hystériques” de l’orthodoxie moné-
taire ont vivement réagi : «Le ciel va nous
tomber sur la tête… La réserve fédérale injecte des

dollars en telle quantité qu’ils vont perdre toute
valeur… ». Rien n’est plus faux, explique1 Martin
Wolf, l’éditorialiste économique qui approuve
cette création monétaire en rappelant une vérité
que les économistes ont tendance à nous cacher :
«La nature du système monétaire contemporain est la
création d’argent à partir de rien au travers de prêts
souvent irresponsables consentis par les banques pri-
vées. Pourquoi une telle privatisation d’une fonction
publique serait-elle juste, tandis que l’action de la
Banque centrale cherchant à satisfaire les besoins de la
population serait qualifiée de route vers la catastrophe
? Quand les banques refusent de prêter et que la masse
monétaire croit à peine, c’est pile ce qu’une Banque cen-
trale devrait faire». Les Européens, eux, préfèrent la
rigueur pour les populations !

L’ALLEMAGNE ET SES CHÔMEURS
Dans les dernières années du règne social-démo-
crate en Allemagne, nous avons souvent dénoncé
les mesures du plan Hartz2 IV. Parmi les nom-
breuses “réformes” proposées figurait celle de
l’administration de l’emploi, remplacée depuis
par des agences locales qu’on appelle (en bon
Allemand) des “job centers”. La dite réforme a
permis de remplacer les partenaires sociaux qui y
jouaient un rôle important par des “experts des
politiques de l’emploi”. Suivant un mécanisme
bien rôdé dans l’Union européenne, on a d’abord
remplacé le service public de l’emploi par un orga-
nisme de droit public soumis à une gestion par
objectifs, qu’on a complété par une “réforme” du
marché du travail et par la fusion de l’aide sociale
et de l’indemnisation du chômage de longue
durée. Ce qui pose quelques problèmes de cohabi-
tation entre les  communes qui géraient l’aide
sociale et les job centers qui ont une mission de
formation et de placement des chômeurs. La coa-
lition au pouvoir a même modifié la Constitution
pour trouver un compromis permettant une
meilleure  cohabitation.
Quoi qu’il en soit, le gouvernement de Mme
Merkel proclame haut et fort que, grâce à cette
réforme,  le nombre de chômeurs est en train de
diminuer fortement (c’est aussi ce que fait le gou-
vernement français !). Or Arnaud Lechevalier,
chercheur au Centre Marc Bloch à Berlin, rectifie1
«Plus que par cette réforme, la baisse du chômage s’ex-
plique aussi par le fait que  les chômeurs pris en charge
par des prestataires privés, comme les agences d’inté-
rim ne sont plus comptabilisés dans les chiffres du chô-
mage. Il en est de même pour les 4,8 millions de per-
sonnes en “mini-jobs”— c’est-à-dire un emploi (ou un

deuxième emploi) à temps très partiel payé 400 euros
par mois — ou encore pour les 265.000 personnes tra-
vaillant pour 1 euro de l’heure dans des emplois équi-
valents aux “contrats emploi-solidarité” français».

UN NOUVEAU PHÉNIX
Vous vous souvenez certainement qu’il existait en
France, il y a quelques années, une administration
qui s’appelait PTT (acronyme  de Postes, télé-
graphe et téléphone). Le progrès technique ayant
rendu le télégraphe obsolète, cette administration
fut rebaptisée Postes et Télécommunications. Elle
fonctionnait assez bien, le budget annexe des télé-
coms  rapportant chaque année quelque 10 mil-
liards de francs au budget de la nation. Mais au
nom de la très sainte concurrence qui constitue le
fondement de toute la politique européenne, on
sépara P et T, avec tout ce que cela implique de
dégradation du service public. Or, ne voilà-t-il pas
qu’on nous annonce que «la Poste accélère son arri-
vée dans la téléphonie mobile»3 !! Selon une dépêche
de l’AFP, la Poste lancera début  2011 un service de
téléphonie mobile grâce à la prise de contrôle de
Debitel, filiale de l’opérateur téléphonique SFR.
«C’était pas la peine assurément…»! Ce qui est cer-
tain, en tous cas, c’est que le nouveau groupe ne
versera rien au budget national.

UN SCANDALE DE PLUS
Depuis 1975, les laboratoires Servier, deuxième
groupe pharmaceutique français, fabriquent et
commercialisent le Médiator, un médicament
prescrit aux diabétiques en surpoids, souvent uti-
lisé aussi comme coupe-faim. En France, il a été
prescrit (et remboursé par la sécurité sociale) à
près de 3 millions de personnes jusqu’à son retrait
du marché en novembre 2009. Or, dès 1997, les
États-Unis avaient interdit les médicaments
appartenant à la même famille que le Médiator.
Un premier cas de maladie cardiaque grave chez
un malade prenant du médiator a été signalé en
1999. En 2005, l’Espagne l’interdit à la suite du
décès d’un patient prenant du Médiator. Malgré
les demandes répétées de déremboursement par
les autorités compétentes, le laboratoire Servier
continue à vanter son “médicament”. Une enquê-
te de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (la
CLAM) conclut que le Médiator est responsable
d’au moins 500 morts et de 3.500 hospitalisations.
Servier répond froidement : «c’est à se demander si
cette affaire est une fabrication destinée à embêter le
gouvernement». Pourquoi avoir attendu si long-
temps pour interdire le médicament ? Est-ce
parce que l’Agence de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé est entièrement financée par les
laboratoires pharmaceutiques? Ou parce que le
patron de ce laboratoire, situé à Neuilly, Jacques
Servier, est un familier de Nicolas Sarkozy qui lui
a remis personnellement la grand croix de la
Légion d’honneur le 7 juillet 2009 ?

Jean-Pierre Mon.

Hartz était le
Conseiller 
économique du
Chancellier 
Gerhard
Schröder.
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Crise européenne,
par F. Lordon, 
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par   Marie-Louise Duboin

C’est peut-être parce que Frédéric
Lordon1, avec son humour habituel,
s’est aperçu que le nom du projet pro-

posé par Angela Merkel pour défendre l’euro,
Sovereign Debt Restructuring Mechanism, donne en
français mécanisme européen de restructuration

des dettes souveraines,
dont le sigle MERDeS
semble si approprié,
qu’on préfère officiel-
lement le traduire par
mécanisme européen de
stabilité (MES) !
Pour comprendre ce
que cela signifie il faut
revenir sur la succes-
sion des mesures
prises par les gouver-
nements face à la crise

financière survenue à la mi-2007 aux États-Unis
et dont les effets ont atteint ensuite l’Europe. 
Premier acte, les États volent au secours des
banques menacées de faillite pour avoir trop
légèrement ouvert des crédits ; ils leur garantis-
sent les capitaux dont elles ont besoin2. Le but
proclamé de ces mesures n’est donc pas, comme
on aurait pu l’espérer, de protéger les popula-
tions contre les abus du système financier mais
au contraire de les contraindre pour relancer ce
système, prétendument indispensable. 
Cette garantie pèse évidemment trop lourd sur
les budgets publics, d’autant que les recettes fis-
cales avaient été réduites. Les marchés financiers
(c’est-à-dire les investisseurs institutionnels:
banques, sociétés d’assurance, fonds de retraite,
fonds de placements, etc.) craignent donc que les
États trop endettés ne puissent plus rembourser
les sommes qu’ils leur empruntent et par consé-
quent, ils exigent d’eux des taux d’intérêt plus
élevés. 
En Europe, c’est la Grèce qui, au printemps der-
nier, a été la première à avoir une dette insuppor-
table (estimée fin 2009 à 273 milliards d’euros).
Alors le 9 mai 20103, devant la crainte que la
situation grecque entraîne la chute de l’euro, les
États de l’Union Économique et Monétaire (UEM
=la zone euro) prennent en urgence deux très
lourdes décisions : a) créer un fonds de secours,
l’European Financial Stability Facility (EFSF)
pour pouvoir prêter aux États de l’UEM à des
taux moins élevés que ceux des marchés finan-
ciers, et b) imposer un plan de rigueur à ces États
trop endettés. 
Chacune de ces deux mesures constituait une

complète volte-face. La première allait à l’en-
contre des traités européens qui interdisent aux
Banques centrales de prêter aux États. La secon-
de allait à l’encontre de toutes les politiques de
relance qui étaient alors à la mode : en France,
par exemple,  un “ministère de la relance” venait
d’être  créé “pour sortir de la crise économique”.
(Au fait, qu’est devenu ce ministère confié à
P.Devedjian ? Il a vite disparu, en douce…)
Ces mesures bafouant les traités européens et ces
restrictions “forcenées“ allaient-elles au moins
être suffisantes ? Oui pour les banques, au moins
dans l’immédiat, elles ont repris du poil de la
bête : Goldman Sachs, par exemple, affichait, au
second trimestre de cette année des profits en
augmentation de 65 % et pouvait réserver la
bagatelle de 6 milliards de dollars aux bonus de
ses employés.
Mais non pour les États en difficulté, car le fonds
EFSF, même avec le prêt supplémentaire du FMI,
est loin de faire le poids : les gouvernements de
l’Eurogroupe ont seulement oublié que la Grèce
n’était pas le seul pays endetté : fin 2009 aussi
l’Irlande devait 104 milliards d’euros, l’Espagne
560, le Portugal 1.260, etc… Ces pays vont donc
devoir emprunter des euros. Et pour cela leurs
gouvernements, atteints par la folie collective, ne
rêvent que de s’adresser aux marchés financiers,
sachant pourtant que ceux-ci vont exiger des taux
insupportables (près de 9 % à l’Irlande). Leur
idée fixe est de croire leur faire baisser ces taux en
séduisant les marchés par de nouveaux pro-
grammes d’austérité. Une deuxième vague de
restrictions des dépenses sociales vient donc de
suivre celle du printemps dernier. 
L’Irlande, (photo ci-dessous), en est même à son
t r o i s i è m e
programme
de restric-
tions, impo-
sé pour
obtenir du
EFSF une
avance de 85
m i l l i a r d s
d’euros  des-
tinée surtout à sauver ses banques de la faillite.
C’est d’autant plus absurde que les marchés, eux,
ne croient évidemment pas que réduire ainsi le
pouvoir d’achat des consommateurs puisse
relancer l’économie ! C’est même un “manager
de fonds” irlandais qui en est arrivé à dire : «la
question est de savoir combien de temps la popu-
lation va supporter d’être ainsi écorchée vive…
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[…] à un moment ou un autre, d’ici 12 à 18 mois,
il va y avoir un mouvement contre l’approfondisse-
ment de l’austérité, c’est certain.»1
Il faudra peut-être ce délai pour que tous les effets
de cette politique soient évidents, mais les consé-
quences en sont déjà assez sensibles pour que les
populations commencent à comprendre et le mani-
festent. En France, par exemple, la réforme des
retraites en a été le déclencheur. 

Les gouvernements européens, A.Merkel et N.
Sarkozy en tête, ont peine à cacher leur angoisse en
se concertant pour sauver l’euro. Notre distinguée
Ministre des finances vient de le prouver en lâchant
: «L’Europe est difficile à comprendre» ! Mais ils veulent
rassurer : il n’y a aucun souci à se faire, il faut avoir
confiance dans cette Union européenne4 , dont les
traités constitutifs ont été conçus pour résoudre les
problèmes économiques (c’est ce qu’annonçaient les
discours officiels pour les imposer) ? 
Las, l’enquête publiée le 26 novembre par la
Deutsche Bank5 met en évidence une autre raison :
ce sont les banques allemandes et françaises qui
détenaient le plus de créances  (publiques et privées)
sur la Grèce, l’Irlande et le Portugal (213 milliards
d’euros pour les allemandes, 142 pour les françaises)
! Le souci de nos dirigeants est donc plutôt de veiller
à ce que les banques de leurs pays reçoivent tous les
intérêts qu’elles attendent des crédits qu’elles ont
ouverts à la Grèce et aux autres pays de “l’Union”. 
De plus, l’Allemagne, estimant être un modèle de
rigueur, refuse que son austérité serve à porter
secours à des pays qui n’exigent pas les mêmes
sacrifices qu’elle. 
Alors Merkel et Sarkozy proposent de réviser le trai-
té de Lisbonne pour y apporter deux modifications.
La première serait d’instituer un Sovereign Debt
Restructuring Mechanism. Il s’agit, à échéance de la
garantie ESFS, à la mi-2013, de renvoyer les pays de

la zone euro menacés de faillite discuter directement
avec leurs créanciers internationaux. Cette procédu-
re est “décalquée” du Droit des faillites privées, où
elle aboutit à un allègement ou à un rééchelonne-
ment de la dette. Ce qui est un compromis raison-
nable puisqu’il est de l’intérêt bien compris tant du
débiteur, c’est évident, que de ses créanciers, qui évi-
tent de tout perdre en acceptant de ne pas tout avoir.
Mais les grands fonds internationaux qui achètent
des obligations d’État s’insurgent : ils ne veulent
rien lâcher tant qu’ils gardent l’espoir qu’il reste
encore une dépense publique à couper pour leur ser-
vir des intérêts : «quitte à atteindre ce point-limite où le
paiement de la dette aurait complètement évincé les
dépenses publiques sociales et où les prélèvements obliga-
toires leur seraient entièrement consacrés»1. 
C’est pour cette raison qu’en 2001 Wall Street a déjà
fait avorter un projet semblable ! 
Si une telle procédure peut aboutir quand il s’agit de
Droit privé, ce n’est pas parce que les créanciers
d’une entreprise en règlement judiciaire sont mieux
disposés à accepter une perte, même relativement
légère. C’est, explique F. Lordon, parce qu’il existe
au-dessus d’eux une véritable force, étatique,
capable de leur imposer le Droit national. Alors que
ni le FMI au plan mondial, ni la Commission au plan
européen n’ont cette force. Il n’y a pas de Tribunal
de commerce à l’échelle internationale. Si le projet
MERDeS mérite si bien son sigle c’est parce qu’il va
ainsi se heurter au fait qu’aucune institution n’a été
investie de la force nécessaire pour obliger les inves-
tisseurs internationaux à accepter un compromis rai-
sonnable. 
Ces derniers ont donc le champ libre pour imposer
leurs exigences. Et ils «disposent encore de tous les
moyens structurels de déclencher une nouvelle tempête
spéculative et de faire plier un peu plus les gouverne-
ments»1…comme le prouvent, en effet, les pro-
grammes d’austérité que ces derniers imposent. Et,
en effet, le retrait de la garantie européenne risque
fort de relancer la spéculation contre les titres sou-
verains de la zone euro et d’y aloudir encore plus le
financement des États…! 
La seconde modification proposée va plus loin dans
l’escalade et l’aveuglement. Pour compenser l’ab-
sence de la garantie EFSF, il s’agit de donner, par un
“pacte durci”, de nouveaux gages aux marchés.
«Nous appliquerons en Europe la doctrine du
Fonds monétaire international», explique, en l’ap-
prouvant, le président de la BCE, J-C Trichet5. «Les
efforts seront intensifiés» a insisté le Commissaire
européen aux affaires économiques5.  
Ils s’entêtent donc tous à prétendre qu’un nouveau
tour de vis est exigé par les marchés pour être à
l’abri de tout risque de défaut ! Alors que ces der-
niers ont déjà pouvé qu’ils ne croient guère à cette
fable et que  les populations n’en peuvent plus de
travailler plus pour se serrer la ceinture encore plus. 
Le drame actuel a donc bien son origine dans la
démission des décideurs politiques face à la finance,
comme le montrait Mais où va l’argent?6 dès mars
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Je lutte des classes
par   Guy Evrard

DDèèss llaa pprreemmiièèrree jjoouurrnnééee ddeess ggrraannddeess mmaanniiffeessttaattiioonnss dd’’ooppppoossiittiioonn àà
llaa ccoonnttrree--rrééffoorrmmee ddeess rreettrraaiitteess,, uunn ssllooggaann eesstt aappppaarruu ddaannss llaa ffoouullee,,
qquuii ssuusscciittaa ll’’iinnttéérrêêtt ddeess ppaarrttiicciippaannttss eeuuxx--mmêêmmeess.. 
PPoouurr GGUUYY EEVVRRAARRDD,, eenn ddééppiitt ddee ll’’iissssuuee pprroovviissooiirree dduu ccoonnfflliitt ssoocciiaall,,
cc’’eesstt llee ssiiggnnee eennccoouurraaggeeaanntt ddee ccoonnsscciieenncceess qquuii oonntt rrééssiissttéé,, lloonngg--
tteemmppss eenn ssiilleennccee,, aauu nnééoolliibbéérraalliissmmee ttrriioommpphhaanntt..

…

2007, en rappelant comment la monnaie a évolué
au cours de l’histoire. Cette crise financière, pire
que les précédentes, et la façon dont les gouver-
nements y réagissent, en font une autre démons-
tration… en plus pénible. 

*
Mais les seuls coupables ne sont pas les politi-
ciens mal conseillés par des économistes paten-
tés… Leurs électeurs le sont autant qu’eux.
D’abord parce qu’ils ont eu tort de leur faire
confiance. Comme ils ont tort aujourd’hui de les
croire quand ils tentent de se disculper en affir-
mant qu’ils “sont obligés” parce que si le système
bancaire était en faillite, ce serait la pire des catas-
trophes. Comme ils ont tort de prendre le
Directeur du FMI pour un “homme de gauche”.
Et comme ils auraient tort de croire dans un parti
pour qui le capitalisme n’a pas d’alternative et
qui prétendrait qu’étant élu il le réformera !
Si la finance a pris le pouvoir, si elle peut impo-
ser sa politique aux gouvernements, si elle a les
moyens de faire prévaloir ses intérêts au mépris
de ceux des populations, c’est bien parce que ces
dernières se sont résignées. C’est parce qu’elles
se sont laissées trop longtemps conditionner, et
qu’elles préfèrent rester dans l’ignorance de tout
ce qui touche à ce “domaine (trop) réservé”
qu’est la finance. Cette résignation a élevé un
mur d’incrédibilité qui parait colossal quand on
s’y heurte en osant faire des propositions vrai-
ment différentes : imaginer que l’argent ne circu-
le pas pour ne plus pouvoir rapporter en étant

“placé”, mais c’est impensable, “forcément” ! En
l’évoquant vous passez automatiquement pour
un doux rêveur, un peu simpliste, un “utopiste”,
un “irréaliste”. C’est devenu un réflexe. Quelle
bêtise navrante, alors que l’irréalisme est dans
l’autre camp !
Leur résignation a empêché les populations de
s’organiser, de voir comment il lui est possible de
créer démocratiquement une monnaie qui ne
permette pas à quelques uns de s’enrichir en
dépouillant les autres. Ainsi préparée, la société
civile aurait été capable d’entériner la faillite du
sytème bancaire, en exigeant le paiement en
monnaie légale de tous ses avoirs.
On aurait préféré que ce soit ainsi la sagesse qui
l’emportât, dans la paix. Alors que c’est l’incons-
cience avec laquelle les gouvernements font
payer aux populations les abus du monde de la
finance, c’est l’excès insupportable de leurs poli-
tiques de rigueur, c’est la conscience des dangers
de tous ordres qu’ils s’obstinent, malgré confé-
rences aux sommets, promesses et belles déclara-
tions, à ignorer, c’est toutes ces preuves de leur
mépris de la réalité qui est en train d’entamer la
résignation générale et va probablement déclen-
cher contre eux une guerre civile mondiale… 
L’échec de l’Union européenne à sauver sa mon-
naie unique pourrait bien, dans le délai de 12-18
mois évoqué plus haut, être l’occasion pour les
peuples malmenés d’y imposer enfin la démo-
cratie. 
Si, saisissant cette chance, ils l’inventent enfin !

« Où avez-vous trouvé cet autocollant ?»
(photo ci-contre à gauche )1 nous demandent des
manifestants, comme si la grammaire

bafouée aidait soudain à la renaissance d’une
évidence qui n’aurait jamais dû s’effacer de la
mémoire collective. Admettons que les plus
jeunes puissent s’interroger sur la signification
politique profonde du message, après trente
ans de néolibéralisme triomphant et la célébra-
tion de la fin de l’histoire. En tout cas, les tenants
du pouvoir économique, ainsi que leurs relais

Ce slogan a été imaginé par le collectif Ne pas plier, pour être diffu-
sé sous forme d’autocollant lors de la journée de manifestations du
mardi 7 septembre 2010. Il a été reproduit sur toute la dernière page
du journal l’Humanité du même jour. 



… politiques et médiatiques, qui incitent tant à
l’amnésie, en connaissent bien les ressorts. Ainsi, le
milliardaire américain Warren Buffet, l’une des
plus grosses fortunes du monde, déclarait le 25 mai
2005 à CNN2 : « Il y a une guerre des classes, c’est un
fait, mais c’est ma classe, la classe des riches, qui mène
cette guerre, et nous sommes en train de la gagner».

LA LUTTE DES CLASSES
OUBLIÉE ?

La contre-révolution néolibérale, d’essence anglo-
saxonne, s’est développée au début des années
1980 sous l’impulsion de Ronald Reagan et de
Margaret Thatcher. Théorisée à cette époque par
Milton Friedman3 et après une première mise en
œuvre radicale dans le Chili d’Augusto Pinochet,
suite au coup d’État de 1973, puis comme sacralisée
par l’échec de l’URSS et la chute du Mur de Berlin,
elle a effectivement sonné le glas de l’utopie socia-
liste pour de nombreuses années. Friedman, avec
Friedrich Hayek, ont sans doute le plus inspiré les
néolibéraux pour lesquels la réduction du rôle de
l’Etat, dans une économie de marché, est le seul
moyen d’atteindre la liberté politique et écono-
mique. Outre les idées socialistes, ils refoulaient en
même temps la stratégie économique de John
Maynard Keynes alors en vogue aux États-Unis et
en Europe, au cours des Trente Glorieuses.
Trouvant de nombreux relais chez des économistes
auréolés du pseudo prix Nobel d’économie*, bien
sûr dans les formations politiques de la droite et
jusque dans les rangs de la social-démocratie, sans
oublier chez la multitude de courtisans dans la
presse et les autres médias, la pression idéologique
gomma progressivement la notion même de classe
sociale pour laisser croire que les lois de l’économie
sont imparables et que dans une organisation libé-
rale de la société, au sens plein du terme, chacun
peut s’essayer à grimper sur l’échelle de la fortune

et prendre sa part du gâteau. La lutte des classes
était ainsi rangée au musée des accessoires du
marxisme. 
C’est peut-être dans la théorie dite néoclassique, ini-
tiée notamment par Léon Walras, au dernier quart
du 19ème siècle, que l’on reconnaît les ingrédients
qui vont inspirer la manœuvre d’effacement de
l’analyse marxiste. Les néoclassiques affirment que
c’est le processus marchand qui est à l’origine de la
valeur et non plus le processus de production.
L’essence de la valeur objective se trouverait ainsi
dans la sphère subjective et individuelle du désir, et
non plus dans la quantité de travail incorporée lors
de la production. Le prix du marché ne serait plus
déterminé par le coût de production, mais découle-
rait des désirs des agents. Dans ce contexte, l’indi-
vidu n’est plus positionné dans une société strati-
fiée en classes sociales en fonction de son rôle dans
le processus productif, mais il devient souverain,
exclusivement défini par sa rationalité et ses réfé-
rences subjectives : l’homo œconomicus4. Bien que la
théorie moderne de l’équilibre général dans laquelle
débouche l’approche néoclassique se révèle plus
tard en échec, l’effacement des classes sociales, et
donc de la lutte des classes, reste évidemment bien
commode dans la pensée libérale.
Depuis les dernières décennies du 20ème siècle, la
mondialisation de l’économie, adossée au dogme
de la libre concurrence, émiette progressivement le
tissu industriel des pays occidentaux, mis en place
au cours des 19ème et 20ème siècles, vers des pays
où s’ouvrent de nouveaux marchés et/ou pour pro-
fiter d’une main d’œuvre locale exploitable sans
obstacle. Le processus bat son plein de nos jours
grâce au développement considérable des moyens
de transport et de communication, ainsi qu’à
l’énergie provisoirement encore bon marché. 
En France, la classe ouvrière, force incontestable à
l’époque de la grande industrie, organisée au fil des
luttes et des grands mouvements populaires qui
ont embrasé notre pays depuis la Révolution, s’est
trouvée peu à peu disjointe, perdant sans doute
effectivement sa culture de classe5 (graphique ci-
contre). Le plus souvent en subissant une plus gran-
de précarité. Parfois, bénéficiant de l’ascenseur
social républicain et rejoignant ainsi la petite bour-
geoisie à la faveur du développement technique et
économique. L’économiste Bernard Marris, qui dit
adhérer totalement à l’analyse économique de
Marx, déplore néanmoins l’erreur du philosophe
quant à l’évolution de la société6. L’émergence
d’une classe ouvrière éclairée qui accéderait au
pouvoir ne s’est pas réalisée et la transformation du
monde devra donc s’appuyer sur une base popu-
laire beaucoup plus large. Cependant, les menaces
qui pèsent aujourd’hui sur les classes moyennes,
acquises souvent à un individualisme défensif,
sont-elles les prémisses de la prolétarisation annon-
cée7 ?. J-E Ducoin s’interroge doublement :
«Assistons-nous à la prolétarisation du monde ou à une
nouvelle lutte des classes ?»8 
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LA LUTTE RETROUVÉE
CONTRE LE CAPITALISME

«Le monde des possédants redécouvre l’existence des pos-
sédés, les dominés se retournent contre les dominants.
Au fond, l’aspiration à l’égalité est toujours présente
dans ce vieux pays. Malgré les années d’individualisa-
tion à marche forcée, il était temps qu’on sorte de cette
nuit d’insomnie. Et si ça ne faisait que commencer ?»
Ce sont les propos d’un “vieux bonhomme” recueillis
au cours d’une manifestation dans une petite ville
de province et rapportés également par J-E Ducoin9.
Voilà, anonyme dans les foules de manifestants, la
preuve réconfortante que les affirmations péremp-
toires des néolibéraux ne peuvent masquer indéfi-
niment l’ennemi de classe, le capitalisme. Car enfin,
rappelons-nous aussi ce que déclarait Denis
Kessler, ancien vice-président du Medef (de 1998 à
2002), au mensuel économique Challenges, en 2007 :
«Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défai-
re méthodiquement le programme du Conseil
National de la Résistance !»10. La lecture complète
de l’article ne fait que convaincre davantage que «la
guerre des classes» dont parlait ouvertement Warren
Buffet était bien au programme de Nicolas Sarkozy,
alors fraîchement élu Président de la République.
La plupart des commentateurs qui ont suivi attenti-
vement les grandes manifestations ou qui ont écou-
té les grévistes aux portes de leurs entreprises ont
dû reconnaître que la protestation ne se limitait pas
au refus de la contre-réforme des retraites. Au-delà
de l’injustice d’une loi qui entend faire peser sur les
salariés l’essentiel des mesures de financement,
pénalisant encore davantage les plus défavorisés,
sans rien régler sur le long terme, les slogans, les
banderoles, les calicots et les propos échangés reflé-
taient la prise de conscience générale d’une attaque

frontale contre l’ensemble des droits sociaux chère-
ment acquis au cours de deux siècles de luttes
d’émancipation. Une régression d’autant plus inac-
ceptable que les connivences entre le pouvoir poli-
tique et l’oligarchie de la grande bourgeoisie de la
finance et de l’industrie, les rémunérations miri-
fiques que l’on n’ose plus appeler salaires attri-
buées à leurs serviteurs dirigeants des grandes
entreprises, les dividendes versés aux actionnaires
toujours plus gourmands dans la répartition de la
plus-value, l’orientation des ressources financières
vers la spéculation plutôt que vers l’investissement
productif, tout cela n’en finissait pas de s’étaler au
grand jour depuis trop longtemps. Et puis, ce
mépris des femmes et des hommes que nos diri-
geants ne conçoivent qu’au travail ou laissés sur le
bord du chemin, avant d’être relégués dans une fin
de vie où on leur refuse même le temps d’échanger
enfin du lien social, a sans doute fini de convaincre
que non, un tel retour en arrière vers l’aliénation
n’était décidément pas acceptable. Tous les ingré-
dients étaient ainsi réunis pour souligner l’opposi-
tion entre l’intérêt des salariés, une immense majo-
rité, et l’intérêt des tenants de la puissance écono-
mique et du pouvoir politique actuel à leur service,
une petite minorité. C’est-à-dire pour réveiller la
lutte des classes !
Si le terme de classe se retrouve effectivement dans
les analyses et commentaires, sauf bien sûr chez les
serviteurs zélés du libéralisme, on voit poindre éga-
lement l’idée qu’il est temps de construire un nou-
vel ordre social, une nouvelle démocratie, un nou-
vel avenir. Comme si la volonté revancharde du
pouvoir avait fait éclore, en réaction, l’envie d’écri-
re une nouvelle page des mouvements populaires.
C’est d’abord la résistance, confiante et durable,
que traduit l’analyse d’Edwy Plenel dans un article
de Médiapart intitulé L’heure du peuple : «C’est ainsi
toute la société qui gronde, consciente de l’enjeu symbo-
lique de la bataille des retraites. Sera-t-elle abaissée et
humiliée par un pouvoir arrogant qui diffuse peur et
défiance, insécurités et divisions, pour mieux imposer les
intérêts d’une minorité oligarchique ? Ou bien sera-t-
elle relevée et rehaussée par sa propre volonté rassemblée,
retrouvant confiance en elle-même afin d’imposer les exi-
gences du plus grand nombre contre les privilèges de
quelques-uns ? Deux interrogations qui n’excluent pas
un troisième scénario : une société apparemment défaite
mais secrètement victorieuse, offrant à ce pouvoir
aveugle une victoire à la Pyrrhus tandis qu’elle entrerait
durablement et profondément en dissidence, patiemment
et paisiblement réfractaire»11.
Mais c’est  aussi la volonté offensive pour trouver,
enfin, une véritable issue politique. Ainsi, Jean-
Marie Harribey, ancien président d’Attac France,
dans une chronique intitulée «Un Front populaire de
transformation sociale», parue dans Politis : «A crise
globale, réponse globale, c’est-à-dire à la conscience
sociale des classes populaires doit correspondre urgem-
ment une traduction politique à la hauteur de l’enjeu :
jeter le capital hors de la protection sociale, des services
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Répartition de l’emploi par catégorie socioprofessionnelle, en France, de 1962 à 2007. 
Source INSEE. …
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publics et du bien commun, afin d’amorcer un proces-
sus de transformation ouvrant la voie vers un dépas-
sement du capitalisme»12. Et Christian Piquet,
porte-parole de la Gauche unitaire (issue du
NPA), au sein du Front de Gauche : «deux
logiques traversent la gauche. L’une prétend qu’on ne
peut échapper aux diktats des marchés (…). L’autre
considère que la crise du capitalisme ne laisse aucun
espace aux demi-mesures, elle affirme qu’il est grand
temps de gouverner contre les banques et les action-
naires, de redistribuer radicalement les richesses, de
s’appuyer en permanence sur la mobilisation des tra-
vailleurs ; dit autrement, elle s’oriente vers un nou-
veau Front populaire. Pour que change profondément
la vie de la population, cette logique doit devenir
majoritaire à gauche et dans le pays»13. Ces réfé-
rences au Front populaire de 1936, un grand
moment de la lutte des classes en France, se ren-
contrèrent souvent dans les manifestations de
septembre et d’octobre.  
D’autres soulignent la solidarité entre généra-
tions, à l’envers de celle, culpabilisante, que le
pouvoir a tenté de mettre en avant à l’appui de sa
politique de régression sociale. Ainsi, Jacques
Broda, sociologue : «Chaque génération dialogue
avec le siècle, elle bénéficie des acquis, des droits
gagnés de hautes luttes, elle doit les défendre, en
conquérir de nouveaux. (…) L’ingratitude sociale,
c’est quand une génération dilapide les biens d’hérita-
ge, droits, valeurs, organisations, l’ingratitude socia-
le, c’est l’absence de dette symbolique. (…) La lutte
des classes transcende le conflit des générations»14. 
On pourrait, ainsi, multiplier les citations, tant la
réflexion fut nourrie au fil des évènements.
Quant au sens du Je écrit en lettres rouges dans le
slogan, pour le philosophe Pierre Dardot et le
sociologue Christian Laval : «Le ‘Je’ de la formule
exprime la conscience que le collectif ne se construira
que par un engagement de la subjectivité individuelle
dans l’action commune : en ce sens il témoigne, non
certes de ce que la lutte des classes est une ‘idée
neuve’, mais assurément que la lutte des classes est
affaire de pratiques nouvelles»15. Et, enfin, pour
Geneviève Fraisse, philosophe : «C’est une for-
mule géniale, avec un sens politique extrêmement
riche. Dans ce temps d’individualisme forcené dont on
nous rebat les oreilles, ce ‘Je lutte des classes’ remet
l’individu dans le collectif. (…) il dit qu’à l’intérieur
du collectif des sujets individuels ont quelque chose à
dire, qu’ils pensent et luttent»16. 
———
NOTES :
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N otre système économique, fondé sur
l’échange, a pris appui jusqu’à présent
sur le socle travail/revenu dont nous ne

cesserons de rappeler le mécanisme : j’offre ma
force de travail pour, en échange, recevoir un
salaire qui me permettra d’acquérir une partie de
la richesse créée, la vente des produits dégageant
un bénéfice qui, en partie réinvesti, permettra à
nouveau le versement d’un salaire … et le cycle
de l’échange de reprendre. Ce cycle a fonctionné
tant que l’offre était insuffisante par rapport à la
demande : salaires et emplois grimpaient allè-
grement de concert. Le premier coup de semon-
ce a été donné en 1929 et le second au début des
années 70 : depuis, la demande ne parvient plus
à suivre l’offre des produits et, par voie de consé-
quence, la croissance perd de son intensité d’an-
née en année : alors qu’elle était de 5,6% dans les
années 60, elle tombe à 3,7% dans les années 70,
à 2,2% dans les années 80, 1,8% dans les années
90,  et est devenue quasiment nulle de nos jours.
Le socle vertueux travail / revenu a basculé et,
sous la pression de la concurrence internationale
et surtout des technologies appliquées à la pro-
duction et à la distribution, le chômage n’a cessé
de progresser jusqu’à atteindre 10 % de la popu-
lation active. Cela fait quarante ans que le phé-
nomène se développe et s’avère irréductible à
toute résorption.
C’est alors qu’apparaissent un certain nombre de
paradoxes qui dévoilent l’aspect irrationnel de
l’économie de l’échange. Nous en citerons
quelques-uns parmi ceux qui affectent les
domaines de l’emploi et des revenus :
•une France, considérée comme la cinquième
puissance mondiale, qui voit augmenter, impuis-

sante, la paupérisation de sa population et, par-
tant, se développer le recours à la charité organi-
sée.
•une économie de gaspillage qui pousse la pro-
duction à son maximum afin de maintenir
emplois, salaires et profits, alors que les res-
sources de la planète s’épuisent et que les pollu-
tions menacent le bien-vivre de l’humanité.
•des “seniors“ tenus de travailler au-delà de 60
ans et qui ne le veulent pas, tandis que des cen-
taines de milliers de “jeunes“ veulent entrer dans
la sphère du travail mais ne le peuvent pas.
•une formation hautement souhaitable mais qui
se heurte à l’incohérence des marchés : se for-
mer, pour quoi, comment, alors que des “bac+ 5”
ne trouvent pas à s’employer.
•une insuffisance criante de personnel dans les
secteurs à forte implication humaine – santé
publique, enseignement, justice, police, recher-
che, culture, services à la personne … - mais ces
secteurs souffrent d’une absence totale de renta-
bilité si bien qu’ils ne peuvent bénéficier du per-
sonnel indispensable.
Face à ce naufrage collectif, à cette déperdition
d’emplois, le pouvoir en place  - quel qu’il soit –
se trouve acculé à user d’expédients : comme
l’emploi se dérobe, entrainant dans sa chute la
formation des revenus, sauvons cette fois le “sol-
dat” revenu en distribuant aides, allocations,
compléments, primes, couvertures financières …
La liste de ces revenus, attribués à des millions
de personnes par l’État et les Collectivités terri-
toriales sans contrepartie d’une tâche quel-
conque, est impressionnante, mais ne prétend
pas, hélas, être exhaustive. 
La voici :

R É F L E X I O N

AApprrèè ss  aavvooii rr  tt rraaii tt éé  dduu tt rraavvaaii ll  ee tt  ddee  ll ’’ eemmpplloo ii ,,  RROOLLAANNDD PPOOQQUUEETT

aabboorrddee  mmaaiinntteennaanntt  ll ee ss  rreevveennuuss  ddee ss  tt rraavvaaii ll ll eeuurr ss ,,  llaa  rree llaatt iioonn
ssaallaarr iiaall ee  ::

LE MARIAGE EMPLOI –REVENU
par Roland Poquet

REVENUS DISTRIBUÉS SANS TRAVAIL EN CONTREPARTIE
Demandeurs d’emploi :

• Contrat de transition professionnelle (CTP)
• Contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS)
• Revenu de solidarité active (RSA), a remplacé au 1/07/09 le RMI et l’API (allocation de parent isolé).
• Allocation exceptionnelle pour les chômeurs en fin de droit.
• Allocation aux adultes handicapés
• Allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE)
• Allocation de solidarité spécifique (ASS)
• Allocation temporaire d’attente (ATA)

LA GRANDE RELEVE - N° 1115  décembre 2010 9

…



10

• Allocation équivalent retraite (AER)
• Allocation de préretraite de licenciement (AFSNE)
• Allocation de préretraite progressive.

Elever les enfants :
A partir du premier enfant :

• La prime à la naissance ou à l’adoption
• L’allocation de base
• Le complément optionnel de libre choix d’activité 
• Le complément de libre choix du mode de garde
• L’aide à la famille pour l’emploi d’une assistante mater-
nelle agréée
• L’allocation de garde d’enfant à domicile
• L’allocation de soutien familial
• L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé
• L’allocation journalière de présence parentale
• L’allocation de rentrée scolaire

A partir du deuxième enfant :
• Les allocations familiales

Trois enfants et plus :
• Le complément familial

Le logement :
• Aide personnalisée au logement (APL)
• Aide pour le logement et l’exclusion sociale
• Allocation de logement familiale

• Allocation de logement sociale
• La prime de déménagement
• Le prêt à l’amélioration de l’habitat
• L’allocation d’installation étudiante

Aides diverses :
• Allocation de solidarité aux personnes âgées
• Allocation d’accompagnement d’un proche en fin de vie
• Allocation personnalisée à l’autonomie
• Allocation ou pension d’invalidité
• Allocation de chômage
• Allocation de veuvage
• Couverture maladie universelle (CMU)
• Bourses aux étudiants
• Complémentaire santé aux étudiants

Pensions – Retraites – Sécurité sociale
Subventions :

• aux agriculteurs (70 % des revenus des agriculteurs pro-
viennent des subventions)
• à l’industrie
• aux banques

N.B. Fin mars 2008 : les handicapés réclament un reve-
nu d’existence.
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Après avoir pris connaissance de cette liste, nous nous demandons si nous n’assistons pas au divorce d’un
couple plusieurs fois millénaire : l’emploi et le revenu ? 
Sommes-nous au début d’un processus qui verra peu à peu le revenu détaché d’un emploi précis ? Les
perspectives sont vertigineuses.

SSoouuhhaaiittoonnss--nnoouuss mmuuttuueelllleemmeenntt uunnee bboonnnnee aannnnééee 22001111..
VVoouuss vvoouulleezz,, ppoouurr NNooëëll oouu llee nnoouuvveell aann,, ffaaiirree ppllaaiissiirr àà uunn aammii,, àà uunn
ppaarreenntt,, ppaarr uunn ccaaddeeaauu ?? 
NNee cchheerrcchheezz pplluuss.. NNee ccééddeezz ssuurrttoouutt ppaass aauuxx ppuubblliicciittééss qquuii vvoouuss pprrooppoo--
sseenntt ddeess ggaaddggeettss iinnuuttiilleess ppoouurr ddeess pprriixx qquuii nn’’oonntt aauuccuunn sseennss.. 
OOffffrreezz llee mmeeiilllleeuurr mmooyyeenn dd’’aavvooiirr ddee qquuooii eexxeerrcceerr lleeuurrss nneeuurroonneess ttoouutt
llee lloonngg ddee ll’’aannnnééee pprroocchhaaiinnee :: uunn aabboonnnneemmeenntt àà LLaa GGrraannddee RReellèèvvee !!  

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

POUR QUE VIVE LA GRANDE RELÈVE

R.Marlin 7 - R.Guerin 17 - Mme O. Gayou 7 - Mme S. Rabatel 7 - M. Decker 22.   Total 60  euros. 

Merci à tous !

Grâce à cette  souscription,  nous pouvons poursuivre la  publication du journal ,  en
modérant son prix,  et  en faire le  service gratuit  à  des personnes qui  n’ont pas les
moyens d’en payer l ’abonnement,  mais qui  t iennent à le  l ire  et  à  le  diffuser.

*
Nous prenons soin d’ indiquer  sur l ’enveloppe d’envoi  du journal ,  au-dessous de  l ’adresse ,  la
date  d’échéance de  l ’abonnement.  C’est  dans l ’espoir  de  ne  pas  avoir  à  fa ire  les  frais  d’un
courrier  pour rappeler  cette  date… après  laquel le  nous continuons encore  quelque temps à
expédier  le  journal .  Merci  de  prof i ter  de  ce  délai  pour renouveler  ou pour nous prévenir  que
vous ne voulez  pas  poursuivre .  
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1990marque la création en Belgique du CADTM
dans un contexte international déjà marqué
par des soulèvements populaires au Sud

contre les politiques d’ajustement structurel (PAS) imposées par
la Banque mondiale et le FMI (Fonds Monétaire International). 
Cela fait donc 20 ans que le CADTM milite sur tous les 
continents au côté d’hommes et de femmes qui se battent 
pour l’émancipation des peuples contre l’impérialisme, 
le néocolonialisme, le capitalisme et le patriarcat, en prenant
comme angle d’attaque la dette. 
Ancré, dès ses premiers pas, dans la construction du mouve-
ment altermondialiste, notamment à travers diverses campagnes
et conférences, le CADTM connaît un tournant en 1994, grâce au
lancement d’un appel mondial «Banque mondiale, FMI, OMC : 
50 ans, ça suffit !» et à la co-organisation du sommet de Madrid 
«Les Autres Voix de la Planète»1. C’est à partir de ce moment 
que le CADTM va produire des publications à dimension 
internationale qui vont contribuer à la création de son réseau. 
À partir de 1999, de nouveaux comités se constituent (en
Afrique de l’Ouest, au Maghreb, en Afrique centrale, en France
et en Suisse) tandis que d’autres associations s’intègrent au
réseau … 
L’énorme réussite de la conférence Dakar 2000 «Afrique : 
des résistances aux alternatives» dans un contexte de grandes 
mobilisations altermondialistes (manifestations massives contre
la Banque mondiale, le FMI, l’OMC et le G8 en 1999 - 2000), sui-
vie de la naissance du Forum social mondial en 2001 à Porto
Alegre, ont donné des ailes au réseau CADTM, aujourd’hui pré-
sent dans 30 pays. 
Son combat contre la dette du Tiers monde n’a alors cessé d’être
reconnu internationalement. Au niveau institutionnel également,
ses analyses ont percé. 
À titre d’exemples, le CADTM a participé en 2007 - 2008 à la 
réalisation de l’audit de la dette en Équateur tandis que les
notions juridiques de dette odieuse et de dette illégitime, portées
par le réseau depuis de nombreuses années, font l’objet à pré-
sent de plusieurs rapports de l’ONU. 
La crise qui a éclaté aux États-Unis en 2007 et a percuté l’Europe
de plein fouet à partir de 2008 a logiquement conduit le CADTM
à s’intéresser d’avantage à la dette publique du Nord en faisant
le parallèle avec la dette du Sud. 
Après toutes ces années, le CADTM est devenu le fer de lance 
de la lutte incessante contre le FMI, la Banque mondiale, le G8, 
le Club de Paris et toutes les institutions qui organisent la 
soumission des peuples aux diktats des créanciers. 
Dans ce monde globalisé, seules une réflexion d’ensemble et 
l’élaboration de pistes alternatives globales peuvent déboucher
sur la construction d’une logique radicalement différente. 
Le CADTM s’y emploie chaque jour, sur tous les continents. 
————
1.Titre de la revue trimestrielle du CADTM qui propose des 
dossiers et des articles sur les thèmes développées par le CADTM et suit l’actualité de la
dette, du mouvement altermondialiste et des grandes mobilisations internationales.

C om i t é  p o u r  l ’ A n n u l a t i o n  d e  l a  D e t t e  d u  T i e r s  M o n d e :

20 ANS DE LUTTE
La Grande Relève a annoncé 
et analysé la plupart des travaux publiés par
le CADTM, en recommandant leur lecture.
Citons par exemple :
•La finance contre les peuples. 
La bourse ou la vie (2004),
•Le droit international, un instrument de
lutte ? (2004),
•Les manifestes du possible (2004),
•L’Afrique sans dette (2005),
•Les tsunamis de la dette (2005),
•Menons l’enquête sur la dette (2005),
•Banque mondiale, le coup d’État 
permanent. L’agenda caché du 
consensus de Washington (2006),
•Les crimes de la dette (2007),
•Banque du sud et nouvelle crise 
internationale (2008), 
•60 questions, 60 réponses sur la dette, 
le FMI et la Banque mondiale (2008),
•En campagne contre la dette (2008).

SOPHIE PERCHELLET, en  février dernier, nous
avait exposé (GR 1106 p. 4) la situation dra-
matique de Haïti, ce pays dévasté par un
séisme, après avoir été exploité presque tout
au long de son histoire. En mars - avril elle y
a effectué une mission de solidarité, point de
départ de son livre :

que vient de publier le CADTM.  À lire abso-
lument pour comprendre ce qui se passe.  On peut
trouver tous ces ouvrages au 
SECRÉTARIAT INTERNATIONAL DU CADTM, 

354 AVENUE DE L’OBSERVATOIRE, 
4000 LIÈGE,  BELGIQUE.

email pour tout renseignement  :
info@cadtm.org

159 pages  . 12 euros 
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C’est désormais le projet européen en entier
qui risque de se désintégrer, avec des consé-
quences stratégiques et économiques qui sont
très difficiles à prévoir.
Dans un discours prononcé ce matin, le prési-
dent de l’Union européenne Hermann Van
Rompuy (par ailleurs poète et versificateur en
japonais et en latin) a mis en garde : si les diri-
geants européens ne traitent pas correctement
la crise actuelle et laissent la zone euro se frac-
turer, ils détruiront l’UE elle-même. «Nous
sommes dans une crise de survie. Nous devons tous
travailler ensemble pour faire survivre la zone euro,
parce que si nous n’arrivons pas à faire survivre la
zone euro, nous n’arriverons pas non plus à faire
survivre l’Union européenne» a-t-il lancé. Quoi
qu’il s’agisse d’un thème on ne peut plus fami-
lier aux lecteurs du Daily Telegraph, entendre
une telle confession cela n’en fait pas moins un
choc, après toutes ces années, dans la bouche-
même du président de l’Europe.
Il admet que le pari d’avoir lancé une monnaie
prématurée et dysfonctionnelle, ne disposant
ni d’un Trésor centralisé, ni d’une fusion des
dettes nationales, ni d’un gouvernement éco-
nomique pour la soutenir (et d’avoir, qui plus
est, opéré ce lancement avant que les écono-
mies, les systèmes légaux, les pratiques de
négociation salariales, la croissance de la pro-
ductivité et l’élasticité des économies aux taux
d’intérêt soient parvenus à un degré de conver-
gence suffisant du nord au sud de l’Europe), ce
pari est maintenant susceptible de provoquer
un horrible retour de flammes.
Jacques Delors et ses compères fondateurs de
l’union économique et monétaire (UEM)
avaient pourtant été mis en garde par des éco-
nomistes de la Commission, au début des
années 90, que cette aventure insouciante ne
pourrait pas fonctionner et qu’elle mènerait à
une crise traumatique. Ils ont écarté les avertis-
sements.
Ils avaient également été prévenus que les
unions monétaires n’éliminent nullement les
risques : elles ne font que les transformer, de

risques sur les devises en risques sur les
défauts de paiement. C’est pour cette raison
qu’il était de la plus haute importance de dis-
poser, dès le début, d’un mécanisme en état de
fonctionnement pour résoudre les défauts sur
les dettes souveraines ou les coupes obliga-
taires, avec des règles claires pour établir la
tarification appropriée à ce type de risque.
Mais non, les maîtres de l’UE n’ont rien voulu
entendre. Ils ont considéré qu’il ne pourrait y
avoir aucun défaut de paiement, et aucune
mesure préparatoire n’a été prise, ni même
autorisée, pour traiter une situation pourtant
parfaitement prévisible. À leurs yeux, la foi
politique seule suffisait.
Les investisseurs, qui auraient dû être mieux
informés, sont tombés de plain pied dans le
piège, en achetant de la dette souveraine
grecque, portugaise et irlandaise à seulement
25-35 points de base au-dessus des Bons du
Trésor. Au plus haut du boom, les fonds ache-
taient des bons espagnols avec un écart d’à
peine 4 points de base. Nous voyons mainte-
nant ce qu’il se produit quand on introduit un
tel aléa dans le système, et que vous fermez en
outre le thermostat d’alerte.
M. Delors avait raconté à ses collègues que
n’importe quelle crise serait une “crise béné-
fique”, qu’elle permettrait à l’UE de vaincre la
résistance au fédéralisme fiscal et d’accumuler
ainsi de nouveaux pouvoirs. Le but de l’UEM
était politique et non pas économique, et c’est
pourquoi les objections des économistes pou-
vaient heureusement être passées par pertes et
profits. Une fois que le monnaie unique existe-
rait, les États membres de l’UE abandonne-
raient leur souveraineté nationale pour lui per-
mettre de fonctionner sur la durée. Elle condui-
rait ainsi inéluctablement au rêve de Jean
Monnet d’un véritable État fédéral européen.

FAITES DONC ENTRER LA CRISE !
Derrière ce pari, bien sûr, il était fait l’hypothè-
se que n’importe quelle crise pourrait être
contenue à un coût supportable, une fois que
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UUnn lleecctteeuurr nnoouuss aa eennvvooyyéé llaa ttrraadduuccttiioonn,, ffaaiittee ppaarr FFRRAANNÇÇOOIISS
AASSSSEELLIINNEEAAUU dd’’uunn aarrttiiccllee ddee AAMMBBRROOSSEE EEVVAANNSS PPRRIITTCCHHAARRDD,, ppaarruu ddaannss
llee  DDaaiillyy TTeelleeggrraapphh dduu 1166 nnoovveemmbbrree eett qquu’’iill jjuuggee ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt
ccoouurraaggeeuuxx.. CCeett aarrttiiccllee pprroouuvvee,, eenn eeffffeett,, qquu’’aauu RRooyyaauummee--UUnnii,, ll’’uunn
ddeess qquuoottiiddiieennss lleess pplluuss aanncciieennss dduu mmoonnddee nn’’hhééssiittee ppaass àà ppuubblliieerr
uunnee ccrriittiiqquuee aacceerrbbee,, mmaaiiss ddooccuummeennttééee,, ssuurr lleess ddiirriiggeeaannttss eeuurroo--
ppééeennss,, eett,, aallllaanntt aaiinnssii àà ll’’eennccoonnttrree dduu ddiissccoouurrss ooffffiicciieell,, oossee aalleerr--
tteerr sseess lleecctteeuurrss.. EEnn vvooiiccii ll’’eesssseennttiieell :: 

L’HORRIBLE VÉRITÉ COMMENCE À SE FAIRE JOUR 
SUR LES DIRIGEANTS EUROPÉENS
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les déséquilibres du système, «une même taille qui
ne convient à personne» typique de l’UEM, aurait
déjà atteint des niveaux catastrophiques, et que
les bulles de crédit des pays du sud de l’Europe
(baptisés le “Club Med”) et de l’Irlande se
seraient effondrées. L’hypothèse était faite aussi
que l’Allemagne, les Pays Bas, et la Finlande
finiraient (sous l’avalanche des protestations)
par se résoudre à payer la facture pour une
“Transferunion” (=Union européenne fondée
sur le transfert des richesses entre États
membres).
Il se pourrait bien que nous soyons bientôt ame-
nés à vérifier si ces deux hypothèses étaient cor-
rectes. Loin de lier tous les pays d’Europe,
l’UEM mène à l’acrimonie et aux récriminations
mutuelles. Nous avons assisté à une première
éruption en début d’année, lorsque le vice
Premier ministre grec a accusé les Allemands
d’avoir volé l’or grec des chambres fortes de sa
banque centrale et d’avoir tué 300.000 personnes
sous l’Occupation nazie.
La Grèce est maintenant sous protectorat de
l’UE, ou plus pudiquement de “Mémorandum”
puisque c’est ainsi qu’on l’appelle. Ce qui a
donné naissance à des attaques terroristes,
piqûres d’épingle contre quiconque est lié de
près ou de loin aux pouvoirs européens.
L’Irlande et le Portugal sont un peu plus loin en
arrière sur cette route qui conduit à la servitude,
mais ils sont déjà confrontés à des politiques dic-
tées directement depuis Bruxelles et ils seront
bientôt placés à leur tour sous des protectorats
formels, et ce dans tous les cas.
L’Espagne a plus ou moins été forcée de réduire
les salaires de la fonction publique de 5% pour
se conformer aux exigences de l’UE faites en
mai. Tous doivent se plier au programme euro-
péen d’austérité, sans pouvoir compter sur le
soulagement compensateur d’une dévaluation
ou d’une politique monétaire plus accommo-
dante.
Si tout cela continue l’année prochaine, avec un
chômage à un niveau record ou même conti-
nuant à grimper encore plus haut, il va com-
mencer à devenir important de s’interroger sur

qui a la “propriété” politique sur l’ensemble de
ces politiques. Est-ce vraiment le fruit d’un
consentement pleinement démocratique ? Ou
bien ces souffrances sont-elles imposées par des
chefs suprêmes étrangers dans un but purement
idéologique ? Il ne faut pas beaucoup d’imagi-
nation pour prévoir les effets de tout cela sur
l’entente en Europe.
Mon opinion personnelle est que l’UE est deve-
nue illégitime lorsqu’elle a refusé d’accepter le
rejet de la Constitution européenne par les élec-
teurs français et néerlandais en 2005. Il ne peut y
avoir aucune justification pour faire revivre ce
texte sous l’appellation de traité de Lisbonne et
le faire adopter de force par une procédure par-
lementaire sans référendums, dans ce qui n’était
au fond rien d’autre qu’un putsch autoritaire.
(Oui, les parlements nationaux ont eux-mêmes
été élus — il n’est pas utile de m’adresser des
commentaires indignés pour le souligner —
mais quel fut le motif pour que les gouverne-
ments français et néerlandais refusent à leurs
propres peuples de revoter dans ce cas précis ?
Les chefs élus peuvent aussi violer la démocra-
tie. Il y avait une fois un caporal autrichien….
mais n’entrons pas là dedans).
L’Irlande était le seul pays obligé par sa
Constitution à organiser un référendum. Quand
cet électorat seul a également voté Non, l’UE a
de nouveau négligé le résultat et a intimidé
l’Irlande pour qu’elle vote une deuxième fois
afin d’obtenir le “bon vote”.
C’est le comportement d’une organisation
proto-Fasciste. Ainsi, si l’Irlande maintenant —
par une ironie de l’histoire et au nom de repré-
sailles méritées — enclenche la réaction en chaî-
ne qui va détruire la zone euro et l’UE, il sera
difficile de résister à la tentation d’ouvrir une
bouteille de whiskey du Connemara pour
savourer le moment. Mais il faudra résister à
cette tentation. Car le cataclysme ne sera pas joli.
Ma pensée personnelle, pour tous ces vieux
amis qui travaillent toujours pour les institu-
tions de l’UE, est de savoir ce qui va arriver à
leurs euro-retraites si ce qu’annonce M. Van
Rompuy est exact.
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EExxttrraaiittss dduu ccoommmmeennttaaiirree dduu ttrraadduucctteeuurr ::
«C’est avec un vif intérêt que j’ai pris connaissance de cet article du journaliste britannique Ambrose
Evans-Pritchard […] D’abord parce que son auteur est l’un des meilleurs journalistes du Royaume-Uni,
et sans doute l’un des meilleurs journalistes du monde. Il […] se fait un point d’honneur à découvrir la
vérité derrière les mensonges officiels de tous les pouvoirs, puis d’en informer fidèlement et sans détours ses
concitoyens.  […] La preuve, très porteuse d’espoir, qu’à travers toute l’Europe des forces sont en train de
se lever pour briser la dictature impitoyable qui s’est mise en place sous couvert de “construction euro-
péenne” et pour rendre aux différents peuples d’Europe leur grandeur et leur bonheur, qui ne peuvent bien
entendu aller de pair qu’avec leur liberté.
Le Daily Telegraph, qui est l’un des journaux les plus anciens et les plus sérieux du monde, a fait
d’Ambrose Evans Pritchard l’un de ses journalistes vedettes et lui ouvre grand ses colonnes pour publier
cet article. Ce journal et ce journaliste représentent à mes yeux ce qu’a de plus grand le peuple britannique:
à savoir un goût inné pour le débat démocratique vrai, envers et contre tout».



TRAVAILLER PLUS
OU TRAVAILLER MOINS ?

Plutôt - peut-être - travailler autrement…Les
enjeux sont de taille ! Je viens de lire. ou relire, avec
le même intérêt quelques récents articles parus
dans La Grande Relève, dont celui de Roland
Poquet, intitulé Travailler plus ou travailler
moins1, un article du Courrier International consa-
cré au Travail2 et le livre de Pierre Rabhi “Vers la
Sobriété Heureuse”, que je considère comme un
petit chef-d’œuvre, et dont je recommande chaude-
ment la lecture .
Ces lectures m’ont inspiré quelques réflexions que
je me permets d’évoquer pour les lecteurs de La
Grande Relève, et pour tous ceux qui s’intéressent
à ces problèmes de société, d’une actualité brûlante 
Jacques Duboin, en visionnaire qu’il était, avait
parfaitement prévu que, selon les termes de Roland
Poquet : «révolution technique, révolution techno-
logique et révolution informationnelle allaient tout
mettre en place pour alléger la tâche sociale de
l’Homme, et lui permettre de se livrer à des activi-
tés plus personnelles et plus enrichissantes», d’où
le titre du Journal qu’il a créé en 1935 : la grande
relève des hommes par la machine, et dont je suis
un fidèle lecteur … J’ai longtemps cru au progrès,
frappé d’admiration pour toutes ces découvertes qui
semblaient devoir apporter le bien-être à l’humani-
té... jusqu’à la fin des “30 Glorieuses” et à l’instau-
ration des 35 heures ! Mais la période 1970-1980
marque une rupture dans l’Histoire de l’humanité,
aussi importante que celle, provoquée par la décou-
verte de la machine à vapeur en 1775, qui a marqué
l’origine de l’ère industrielle. 
Hélas, nous n’avons pas su maîtriser le progrès, ce
«grand rêve de l’Humanité», comme l’identifie
Roland Poquet : ce rêve  «tourne, désormais, au
cauchemar». D’abord parce qu’il ne concerne
qu’une partie de l’humanité, la minorité agissante
des pays dits “évolués” (?) (ceux qui sont dans les
mâchoires du capitalisme) l’ayant accaparé à son
profit par cupidité et goût immodéré du pouvoir ;
ensuite parce que les progrès techniques ont évolué
à un rythme de plus en plus accéléré, et que les
hommes n’ont pas su en évaluer, ni en maîtriser, les
conséquences. Roland Poquet constate maintenant
que «la machine économique s’enraye» et que la
technique qui nous a apporté tant d’espérance et de
bien-être, nous apporte désormais déconvenue sur
déconvenue ! ... Depuis quelques années, j’en ai
pris acte, en apposant, sur la vitre arrière de ma
voiture, un placard sur lequel est écrit : «L’Homme
a créé la machine pour le servir, elle s’est bien ven-
gée, l’homme est devenu son esclave.»
C’est ainsi que, depuis quelques décennies, après
avoir exploité l’ère industrielle, nous développons
l’ère du “gaspillage”, avec tous les désagréments
dénoncés par Roland Poquet, mais aussi par
Bernard Blavette et Pierre Rabhi, notamment ceux
qui concernent notre environnement. Les res-

sources de notre planète ne sont pas illimitées, et
l’Homme, envahisseur et prédateur, contribue à les
dilapider, au risque d’entraîner notre espèce à son
auto-destruction. 
L’illogisme du gouvernement français, qui nous
engage à travailler plus pour relancer la machine
économique, amène Roland Poquet à s’interroger :
«Sommes-nous désormais condamnés aux travaux
forcés â perpétuité?» 
Personnellement, je pense; avec Pierre Rabhi, qu’il
convient maintenant de nous diriger vers «la
sobriété heureuse» ... Cette proposition est en elle-
même hautement évocatrice de la nécessité de
«changer de civilisation» ! 
Pour autant, l’œuvre de Jacques Duboin demeure,
car la “sobriété heureuse” ne refuse pas tous les
progrès techniques, mais engage à les utiliser avec
modération et à bon escient, d’où ma proposition de
travailler autrement. 
Par ailleurs, les principes de l’Économie
Distributive, instaurés par Jacques Duboin, restent
plus que jamais une perspective dans laquelle le
sobriété heureuse aura toute sa place, le maître-mot
restant dans cette option, la SOLIDARITÉ… 

Y.G. Vourles.

***
ÉCONOMIQUEMENT OU
FINANCIÈREMENT ?

J’ai adhèré aux idées de Jacques Duboin en 1936 et
rares sont les jours où je n’en parle pas. Donc, la
monnaie, je connais, et tous les arguments que vous
citez sont la base même de l’économie distributive :
le “discours-maison”, comme disait Jean Maillot.
C’est justement pour cela que je ne peux pas assi-
miler l’usage de la monnaie de consommation à
l’emploi d’une terminologie se rapportant à un
commerce monétaire. Vous écrivez«en ce sens, l’ad-
verbe économiquement n’a pas le même sens».
mais, dans l’ensemble, les personnes ne peuvent pas
accepter ou comprendre une autre définition que
celle des dictionnaires, ni un autre sens. En
revanche, le mot “financement”, qui signifie «four-
nir l’argent nécessaire» me paraît beaucoup plus
acceptable car il n’y a pas de sensibilité lucrative
dans le terme. 
«Rappelons simplement qu’il s’agit de financer (ou
de pouvoir financer)  ce qui est utile, souhai-
table…» me paraît une formulation globale plus en
rapport avec cette monnaie qui ne rapporte pas.

G.O., Franconville.

***
PLANÈTE EN DANGER

«Dans cette bataille insensée de l’homme contre la
nature, c’est-à-dire contre sa propre existence, il ne
penut s’en suivre, dans le meillleur des cas, qu’une
victoire à la Pyrrhus. Patiente, silencieuse, intrans-
gressive, la nature a toujours le dernier mot. Ne
serait-il pas plus intelligent de la respecter ? Si les
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T R I B U N E                   D E S            L E C T E U R S

GR 1111 - juillet
2010, ainsi que
les deux articles
de Bernard
Blavette : 
- L’Imposture
capitaliste’ (GR
1100 et 1101
Juillet et Août
2009) 
- L’Heure de
déserter (GR
1107 - Mars
2010) 

1

Vers la semaine
de 21 .heures -
C.I. n° 1010 du 
11 Avril/ 
7 mars 2010 
“The Guardian”,
Londres
sous la signature
de Anna Coote.

2

Actes Sud, 
Avril 2010.

3
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Zone 5 (Amérique du Sud) . . . . . . . . . . . . . . .29,90 euros.

R ÈGL EMENT S  :

savants ont raison, l’homme serait-il devenu fou au point de
se trucider collectivement au nom d’un mythe : l’argent,
rimant avec néant, parce qu’artificiellement détourné de son
rôle initial. Vouloir sauver la planète, n’est-ce pas, avant tout,
s’attaquer au sida qui la ronge : le syndrome infantile de l’ar-
gent ?»
Extrait de “la planète en danger”, texte que j’ai rédigé en
1989 et qui est malheureusement toujours d’actualité.

E.B., Le Pellerin.
***

FAIRE CONNAITRE LA GR

Voici la photo du stand sur lequel j’aimis La Grande Relève à
la disposition du public. Les numéros gratuits ont eu du suc-
cès, par contre, le dernier numéro, mis en vente, n’a pas été

acheté. 
Ce n’est pas facile de vendre une lecture, les gens préfèrent
prendre les gratuits pour découvrir; on ne peut qu’espérer que
celles et ceux qui vont les lire auront envie de s’abonner…
Nous vivons une époque difficile pour la lecture, je pense que
c’est dommageable, hélas, que pouvons-nous faire ? La presse
locale a publié un article illustré par cette photo du stand des
citoyens du monde.

R.G. Tonnay-Charente.

***
POUR CONSERVER

UN OPTIMISME SALVATEUR
La décadence du capitalisme représenté par son étape
ultime, le néolibéralisme, se traduit par la prolifération
des dommages collatéraux assénés aux peuples de le
planète et à l’environnement. Économies de rigueur,
misères, famines dans un monde d’abondance réelle et
potentielle, privatisations à outrance du domaine
public, délocalisations, pressions sociales, précarité,
consumérisme infantile, sacralisation dangereuse de la
technoscience, dégradation du patrimoine naturel, sac-
cage de l’équilibre environnemental, autant de menaces
et d’agressions qui pervertissent la notion de progrès
attendue comme l’amélioration du bien-être. 
L’existence de votre journal, au milieu de cet océan
d’inepties, de cette tempête insensée, permet aux navi-
gateurs que nous sommes de pouvoir maintenir un cap
d’espérance et de conserver un optimisme salvateur.

A.L., Yerres.  

         D E S            L E C T E U R S
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SUGGESTIONS 
D E  L E C T U R E S

• JACQUES DUBOIN
Extrai ts  chois is  dans son œuvre (1 euro) .

•  ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3,8 euros).

•  LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000 .
Un roman de M-L DUBOIN, qui explique,

à l’aide d’exemples, les mécanismes de l’économie
distributive et tente de montrer ce qu’elle apporte à
la société (16,70 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
par MARIE-LOUISE DUBOIN,

l’étude de la façon dont la mon-
naie est devenue cette monnaie de
dette qui empêche toute véritable
démocratie, suivie de proposi-
tions pour évoluer.
(édition du Sextant, 240 pages, 
14,90 euros). 
• D’anciens numéros sont  disponibles  (1  euro)
•  Des textes ,  épuisés  sur  papier,  sont  té léchar-
geables  sur  notre  s i te  internet .  Par exemple:
•  UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN
le texte d 'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

Tous les  prix  indiqués sont  franco de port .

Un RÉSUMÉ DE NOS PROPOSITIONS
pour que l ’économie so i t  so l ida i re  est
d isponib le ;  pour  le  recevoi r,  envoyer
une enveloppe t imbrée à l ’adresse
souhai tée.

Rappelons simplement ici qu’il s’agit de
rendre financièrement possible ce qui est
utile, souhaitable, matériellement et éco-
logiquement réalisable. Pour cela, la
monnaie actuelle doit être remplacée par
une monnaie qui ne circule pas, qu’on ne
peut donc pas “placer” pour “rapporter”. 
Cette monnaie “distributive” n’est qu’un
pouvoir d’achat, qui laisse au consomma-
teur la liberté de choisir, et qui s’annule,
comme un timbre ou un ticket de trans-
port, quand on l’utilise. 
Monnaie et production sont créées et uti-
lisées au même rythme : ce sont deux
flux qui peuvent être équilibrés.
De la masse monétaire correspondant à
la production d’une période donnée, une
part est consacrée aux services publics,
ni impôts ni taxes ne sont donc plus
nécessaires, une autre part assure la pro-
duction future, et le reste permet de
garantir un revenu à tous les citoyens.
Alors le débat politique peut démocrati-
quement décider de ce qui sera produit et
dans quelles conditions ; l’intérêt général
prime sur l’intérêt particulier ; les élus
sont des citoyens cmme les autres.  

La Grande Relève
FFoonnddéé  eenn 11993355  ppaarr  JJaaccqquuee ss  DDUUBBOOIINN

DDiirreecc tt iioonn ee tt  mmii ss ee  eenn ppaaggee ss  ::  Marie-Louise DUBOIN

RRééddaacc tt iioonn : les abonnés qui lesouhaitent, tous bénévoles.

Les manuscrits sont choisis par le comité de lecture 

et ne sont pas retournés.
GGrraapphhiissmmee : LASSERPE, Anne-Laure  WITSCHGER.

IImmpprriimméé (à Nîmes) par PREMIÈRE IMPRESSION 

Adresse postale : 88 Boulevard  Carnot 7 8 11 0 L e  V é s i n e t
Téléphone seulement les lundi et mardi et de 15 à 18 heures :  0 1 3 0 7 1 5 8  0 4

Adresse électronique :  g r a n d e . r e l e v e . n e t @ w a n a d o o . f r
Site internet :  h t t p : //e c o n o m i e d i s t r i b u t i v e . f r e e . f r

(Tari fs  et  bul let in d’abonnement sont  au dos  de  cette  page)


